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The referenced document is hereby revised; unless otherwise
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Modification 004 
 
Cette modification est émise pour répondre à une question soulevée par un soumissionnaire 
potentiel et pour modifier la demande de proposition (DDP) comme suit : 
 
1. Question et réponse 
 
QUESTION : 
À l'annexe D, critères d'évaluation techniques obligatoires, section M4. Le soumissionnaire doit soumettre 
un échantillon d'un programme de maintenance pour un contrat ayant plusieurs établissements. Est-ce 
que cela veut dire que vous voulez un échantillon d’une PONH ou tout simplement un modèle de 
vérification de maintenance de site? Par exemple, nous travaillons pour plusieurs clients au Canada, 
nous avons  des PONH pour chacun de leurs emplacements (200 + pages) et nous avons nos 
vérifications de maintenance de sites mensuels qui ne font que quelques pages. Si vous préférez une 
PONH, avons-nous le droit d’en avoir simplement une en version électronique (PDF) afin d'économiser 
du papier? Cela est plus respectueux de l'environnement. 
 
PONH est une Procédure opérationnelle normalisée d’hygiène. Elle inclue une liste complète de toutes 
les procédures, de l’'entretien et des produits utilisés dans tous les lieux d’un emplacement donné. Nous 
les créons pour de nombreux clients qui ont besoin de notre aide afin de les créer. Ils ont tendance à être 
assez volumineux et détaillés. 
 
RÉPONSE : 
Nous voulons un échantillon des PONH et il doit être fourni en conformité avec le paragraphe 1 de la 
Partie 3 –Instructions pour la préparation des soumissions. 
 
 
2. La DDP, Partie 7 – Clauses du contrat subséquent est modifiée comme suit : 
 
 Paragraphe : 22.  Responsabilités de fin de contrat 
 
Supprimer en entier. 
 
Insérer : 
 
À l'expiration du contrat, l’entrepreneur doit identifier l’équipement installé qui sera enlevé et retourné à 
l'entrepreneur.  L’équipement identifié sera enlevé par le Canada ou un entrepreneur engagé par le 
Canada.  Le Canada ne sera pas responsable pour aucune perte ou aucun endommagement à 
l’équipement causé par ou durant le retrait.  Le ramassage de l’équipement identifié doit être fait par 
l’entrepreneur dans un délai raisonnable. 
 
Pour les GSF, l'entrepreneur doit, à la demande du Canada, retirer tous les produits chimiques 
excédentaires qui ne sont pas encore ouverts des établissements du SCC, sans frais supplémentaires 
pour le Canada.  L'entrepreneur doit rembourser au Canada les produits excédentaires retirés. 
 
L'entrepreneur est responsable pour le ramassage, des frais de livraison, de l'administration, des coûts et 
des risques de transport de l’équipement identifié et des produits excédentaires qui seront enlevés des 
établissements du SCC.  L’entrepreneur doit prendre les rendez-vous pour le ramassage en 
communiquant avec la personne-ressource à l'endroit pertinent en conformité avec l’Appendice A1. 
L’entrepreneur pourrait se voir refuser l’accès aux établissements du SCC lorsque des dispositions n'ont 
pas été prises au préalable. 
 
Au moment du ramassage, l’entrepreneur doit fournir un nombre d’employés suffisant pour ramasser et 
charger l’équipement, et les produits excédentaires, sans l’aide des employés du gouvernement fédéral. 
 



 

 

Tous les autres équipements installés par l'entrepreneur dans les établissements du SCC deviendront la 
propriété du Canada, sans frais supplémentaires pour le Canada. 
 
Si l’entrepreneur ne s’acquitte pas de ramasser l’équipement identifié et les produits excédentaires des 
établissements du SCC dans un délai raisonnable, l’équipement et les produits deviendront la propriété 
du Canada, sans frais supplémentaires pour le Canada. 
 
 
 
 
Toutes les autres conditions et modalités demeurent les mêmes. 


